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INTRODUCTION. 


L'opuscule que je publie ne devait pas paraître sous 
cette forme. C’est la partie détachée d’un livre de 
médecine auquel je travaille depuis longtemps, et où 
je m’efforce de prouver théoriquement et par les faits 
la curabilité d’une certaine classe de Sourds-Muets. 
Pour rendre ce dernier travail le moins incomplet 
qu'il me sera possible, J'en dois ajourner encore la 
publication, mais rien ne s'oppose à celle du Mémoire, 


et beaucoup de motifs me portent à la hâter. 


Sauf leurs instituteurs et quelques personnes vauées 
aux œuvres de bienfaisance, on ignore généralement 
le nombre des sourds-muets et celui des aveugles. On 
ignore le degré de leur misère et l'insuffisance des 
ressources consacrées à les soulager. Et cette igno- 
rance explique, sans le justifier, l’abandon où vivent 
ces malheureux. Je me suis proposé de mettre ce 
tableau sous les veux du lecteur, dans la première 


partie de mon travail, ai vu moi-même beaucoup 


A + 
des faits que je rapporte; d’autres m'ont été commu- 
niqués par des professeurs et par des directeurs 


d'écoles, en France et dans les Etats voisins. 


Ce que je dois’révendiquer en propre, c’est la 
seconde partie, où j'expose les bases d’une organisa- 
tion nouvelle. On semble s’être exclusivement préoc- 
cupé, dans les écoles de sourds-muets et d’aveugles, 
de faire quelques érudits pour les produire en public, 
tandis que la masse reste dans l'ombre. — Une telle 
conduite m’a toujours paru déplorable et contraire au 
but même de. l'institution. Ce.qui. m'a semblé plus 
déplorable encore, c’est detrouver plus des deux tiers 
des écoles de. sourds-muets complètement privées 
d'ateliers de travail; et ceux-ci très-imparfaitement 
organisés dans les autres. — Pour moi, le problème 
dé l’enseignement se pose ainsi : Après avoir déve- 
loppé les sentiments moraux par une éducation solide, 
et éclairé l'intelligence par une instruction primaire 
suffisante, doter tous ces enfants d’une instruction 


professionnelle qui les rende indépendants et utiles. 


La plupart, je n’en doute pas, trouveront trop radi- 
cales les réformes que je propose: libre à eux d’en 


juger ainsi. Mais personne ne les pourra trouver 1m 


UE, 
praticables, et c’est tont ce que Je puis espérer quant 


à présent. 


Si l’organisation nouvelle. est bonne, elle fera son. 
chemin, et passera dans l’ordre des faits. Si elle est 


mauvaise, l’oubli en fera justice. 


Appeler sur les malheurs du sourd-muet et de 
l'aveugle l'attention du public serait déjà une œuvre: 
utile ; l’y fixer serait un commencement de répara- 


tion , puissé-Je y avoir réussi! 
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PREMIÈRE PARTIE. 


De l’état actuel des Institutions de Sourds-Muets 
et de jeunes Aveugles. 


I, Statistique des sourds-muets et des aveugles, en Europe et 
en France. — IT. Décrets de la Convention nationale pour la 
fondation d'écoles d’aveugles et de Sourds-Muets. — Indiffé- 
rence de l’Empire et des gouvernements suivants, — Nombre 
de ces enfants en âge de recevoir l’éducation. — III. Deux 
sortes d'Écoles. — Deux catégories d'élèves. — Personnel 
des établissements publics et privés. — Garanties exigées 

des professeurs. — IV. Budget des Institutions. — Contribu- 
tions de l’État , des départements et des communes, — Prix 
des bourses et pensions dans les diverses écoles. — V. La 
pauvreté, source de la plupart des misères, engendre aussi 
la cécité et le mutisme, — VI. Parallèle entre le sourd-muet 
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et l’aveugle. — Éducation satisfaisante, — Instruction intel- 
lectuelle fausse ou incomplète, — Instruction professionnelle 
nulle. —Infériorité de l'École de Paris à cet égard. — Causes. 
— Résultats. — Conclusion. 


Lorsqu'en 1791, Ja Convention nationale ordon- 
. nait la création d’un Institut pour les jeunes aveugles 
et, deux ans plus tard, étendait le même bienfait aux 
sourds-muets de l'abbé de l'Épée, personne ne soup- 
connait le nombre des malheureux appelés à en jouir. 
Aucune statistique n'avait été faite encore , et l’on 
crut estimer au plus haut en portant à quatre mille 
le nombre des derniers, et à un chiffre beaucoup 
moindre celui des aveugles. Bientôt, 1l est vrai, on 
reconnut, par la multiplicité des demandes d’admis- 
sion, que l’on était resté fort au-dessous de lestima- 
tion vraie. Mais que l’on était loin encore de con- 
naître toute l’étendue du mal!!! 

Dans les beaux tableaux du doétettr Léon k 
qui contiennent la statistique des sourds-muëts et des 
aveugles des divers Etats d'Europe, on trouve que, 
sur une population totale de 287,085,687 habitants, 
on compte 250,960 aveugles et211,585 sourds-muets : 
soient, À aveugle par 1,143 habitants et 1 sourd-muet 
par 1,556. En attribuant à la France la moyenne de 
ces quantités, elle contient 31,696 aveugles ‘et 
27,286 sourds-muets. Ce chiffre qui pourra paraître 
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énorme est pourtant, croyons-nous, au-dessous du 
chiffre réel. La Suisse qui compte 1 sourd-muet par 
500 habitants augmente, il est vrai, la moyenne gé- 
nérale énoncée; mais 1l n’est que trop sûr, d'un autre 
côté, que certains de nos. départements sont plus 
maltraités encore que la Suisse. 

Dans les délibérations des Conseils généraux en 
1850, on trouve en effet, que le département de l'Isère 
figure pour 4,350 sourds-muets, soit À sourd-muet par 
445 habitants ; celui des Basses-Pyrennées en compte 
À par 553 habitants, le Bas-Rhin 4 par 555 habitants: 
et plusieurs départements du centre et de l'Ouest ne 
sont pas plus heureux. | ti 

Le Gouvernement français , il est vr ai, n’a pu ob- 
tenir jusqu'ici, de ses agents, une statistique complète 
des sourds-muets et des aveugles, bien qu’il en ait 
demandé plusieurs fois, sous la Convention d’abord , 
sous l’Empire, sous la Restauration et; plus tard, en 
1854 et 1845. On ne peut, par conséquent, désigner 
le.chiffre exact de ces malheureux. En m'appuyant, 
néanmoins , sur les recherches statistiques de 
Lachmann, de John, de Schmalz et sur celles que 
Jai faites moi-même, je n'hésite pas à porter à 
30,000 au moins, le nombre des sourds-muets et à 
34 ou 35,000 celui des aveugles actuellementexistant 
en France. 
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Tandis que toutes les surdi-mutités commencent 
dans les premières années de la vie, la cécité frappe 
l’homme à toutes les périodes de l’existence et plus 
particulièrement dans la vieillesse (1). On comprend, 
dès lors, la nécessité d'établissements plus nombreux 
et plus vastes pour les sourds-muets, puisque tous ont 
besoin d’un enseignement spécial, tandis que les 
aveugles ne réclament ce bienfait que quand leur in- 
firmité est originelle ou date de l’enfance. 

Pour «contracter une alliance inconnue jusqu'alors 
dans les fastes de l’histoire, l’alliance avec l’infor- 
tune, (2) » la Convention nationale, après avoir créé 
et doté l’Institut des jeunes aveugles, en 1791 , décré- 
“tait, les 19 et 14 Mai 1793, « 1° l'établissement, à 
Paris, d’un enseignement supérieur pour les sourds- 
muets, et 2° la création de six écoles pour y instruire 
les 4,000 sourds-muets répandus sur le territoire de 
la République ». On devait, en outre, « établir des ate- 
liers dans les Instituts et conduire les élèves, plusieurs 
fois la semaine, dans les champs, pour leur inspirer le 
goût de l’agriculture. » Deux écoles furent immédiate- 


(4) Le docteur Lachmann affirme que, sur le nombre total des 
aveugles, 719% ou plus des trois quarts contractent leurinfirmité après 
80 ans. 

(2) Rapport de Maignet à la Convention Nationale, 


ment fondées à cet effet, l’une à Paris et l’autre à 
Bordeaux : mais, emportée bientôt dans la tourmente 
qui transformait l’Europe, l'Assemblée ne put ter: 
miner son œuvre. | 

S1 la Convention, supposant l'existence de 4,000 
sourds-muets sur le territoire français, avait jugé 
nécessaire l'établissement de six écoles pour les ins- 
truire, 1l était logique d’en créer douze, puis vingt- 
quatre lorsqu'il serait reconnu que le nombre des 
élèves était double et quadruple de l'estimation pre- 
miére. Et de même à l’égard des jeunes aveugles. Mais 
il n’en allait ainsi ni sous l’Empire ni sous la Restau- 
ration ; etles malheurs des temps firent, sans doute, 
oublier à la France qu'il existait des sourds-muets et 
des aveugles dans son sein. Si le gouvernement Con- 
sulaire sembla s’en souvenir, ce fut pour « porter un 
coup mortel à l’Institution des jeunes aveugles en la 
réunissant aux Quinze-Vingt, sur le rapport de Chap- 
tal. » (4) 

Il faut rendre au dernier règne cette justice que de 
beaux discours furent prononcés dans les deux 
Chambres en faveur des malheureux en général, et 
des sourds-muets et aveugles en particulier; mais 
ces infortunés avaient le malheur de-n’être pas forts, 
etil ne se trouva aucun ministre pour les protéger. 
On consentit, il est vrai, à ne pas détruire les deux 
écoles nationales existantes, mais il n’en fut établi 
aucune nouvelle. 


(4) Annales des Sourds-Mucts et des Aveugles, t, 1, 
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Aujourd’hui, après plus de cinquante ans de Con: 
sulat, d'Empire, de royautés, et près de cinq ans de 
République, la France en est encore, dans son al- 
liance avec le malheur, au même point où l’a laissée 
la Convention : nous sommes toujours riches de deux 
Institutions nationales de sourds-muets, et d’un Ins- 
titut de jeunes aveugles. 

Des recensements opérés dans les divers États de 
l'Europe, il ressort , que le nombre des sourds-muets 
qui, chaque année, atteignent l’âge de dix ans, est 
au Chiffre total comme un est à trente. En d’autres 
termes, sur notre population de 27,286 sourds-muets, 
910 atteignent chaque année l’âge de dix ans. Ce 
nombre, conforme, d’ailleurs, aux données générales 
de la science, concorde avec les tables de mortalité 
de Duvillard et de Montferrand. Bien qu'il soit plus 
difficile de savoir au juste le nombre des aveugles 
qui arrivent annuellement au même âge puisque, 
dans le récensement total, sont compris des sujets qui 
n’ont perdu la vue que plus tard, on peut, néanmoins, 
d'aprés l'autorité de MM. Dufau et Lachmann, le porter 
à cent quatre-vingts. 

La durée du séjour dans les Institutions est ae: 
tuellement de six à huitannées pour les sourds-muets, 
et de huit-ans pour les aveugles. Il en résulte donc 
que 6,570 des premiers et 1,440 des seconds , de- 
vraient être constamment présents aux écoles, pour 
que l’enseignement fût général. Mais, comme on n'y 
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compte que 215 aveugles et 1 ,100 sourds-muets (1) 
on est forcé de reconnaitre que prés des trois quarts 
des premiers et plus des quatre cinquièmes des se- 
conds restent aujourd'hui complètement privés de 
Péducation spéciale quileur conviendrait. Etpourtant, 
nous sommes en plein dix-neuvième siècle, et l'édu- 

cation est proclamée universelle ét gratuité en 
France! RU 


Ill. 


Les Ecoles consacrées aux sourds-muets et aux 
aveugles sont de deux sortes : nationales et privées. 
Les premières sont représentées par les Institutions 
dé Paris et de Bordeaux pour les sourds-muets, et 
par l’école nationale de Paris pour les jennes aveugles. 
Quant aux écoles privées, elles sont répandues sur 
les divers points de la France et renferment depuis 
huit à dix, jusqu’à quatre-vingts et cent élèves. 

… Dans les écoles nationales de sourds-muets, comme 
dans les écoles privées, on admet des élèves pension- 
naires et des boursiers. Les premiers appartiennent 
à des familles aisées qui paient pension, les seconds 
sont des énfants pauvres qui reçoivent de l'Etat, des 
départements ou des villes, une bourse ou une frac- 
tion de bourse. Quelques Institutions enfin, celles de 


(1) Mémoire sut la situation des écoles de sourds-muets adressé à 
M, le Ministre de l'Intérieur, par M. Valade Gabel, Juillet 1851, 
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Naney et de Toulouse par exemple, admettent des 
externes des deux sexes. 

Les élèves sont reçus dans les Institutions natio- 
nales de dix à quinze ans, et ne peuvent y rester au- 
dela de vingt-et-un. Aucune règle, on le concoit, 
n'est et ne peut être établie à cet égard dans les écoles 
privées. 

À chaque Institution sont attachés un personnel 
enseignant et un personnel administratif. Une ordon- 
nance du 27 Juillet 1847 fixe le nombre, les attributs, 
et les prérogatives de ces divers fonctionnaires à l’Ins- 
titut de Paris. Le personnel y est composé de deux élé- 
ments: un fixe, l’autre mobile; sans préjudice des 
commissions consultatives de surveillance, de perfec- 
tionnement, etc. Du 

Pour 160 élèves au maximum, le service adminis- 
tratif comprend : 


PERSONNEL FIXE. 


Fonctionnaires divers. . . . . ... . . . . 19 
Préposés à l’enseignement et à la surveil- 
lance DES PArCONS he Mid es 926 
Idem des filles. . . . A6 
AU RODIBne LU D UE Or e, ] 
Médecin, .. OT NE RAR ERA 2 
Médecin, adjoints . à 4 ui8 . 40 0 
Chirurgien. l 
Dentiste. il 
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PERSONNEL MOBILE. 

Ilest composé de « Aspirants et Aspirantes 
dont le nombre est fixé annuellement par le 
ministre, sur l'avis de la Commission consul- 
tative ét du Conseil supérieur. » 


ASDITATIS, LÉLPIDUES. 0 UE ee US ue 10 
NOTE rÉtTIN es ne 2e MES ALES ST à x vi 
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Soit un fonctionnaire pour deux élèves et demi. 
— Le Gouvernement, comme on le voit, fait grande- 
ment les choses ; et si les sourds-muets de la rue Saint: 
Jacques ne sont pas bien enseignés'en santé, bien 
traités en maladie, et bien administrés toujours, ce 
n’esi pas du moins faute d employés nourris et en- 
tretenus dd hoc. 

L'organisation de l’école des sourds-muets de Paris 
se retrouve, à quelque chose près, dans celle de Bor- 
deaux et à l’Institut des Jeunes aveugles. k 

Les écoles privées n’offrent, comme on peut le 
prévoir, aucun type uniforme d'administration. Ce 
sont des entreprises particulières que chaque direc-. 
teur exploite comme il veut, ou plutôt comme 1l peut, 
elle plus souvent sans contrôle.. Aussi, au lieu des 
nombreux fonctionnaires qui pullulent dans Îles pre- 
miéres, ne rencontre-t-on, dans la plupart de celles- 
ci, qu’un personnel réduit à sa plus simple expression. 
Souvent lé même fonctionnaire est, à Ja fois, directeur, 
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professeur, maitre d'études, économe , infirmier, et 
beaucoup d’autres choses encore. 

Quant aux garanties scientifiques exigées des pro- 
fesseurs , elles étaient bien simples, jusqu’en ces der- 
niers temps: était instituteur de sourds-muets et 
d’aveugles qui voulait. C’est ainsi que M. de Watte- 
ville, inspecteur des établissements de bienfaisance, 
signalait, il y a peu de temps encore, une Institution 
de sourds-muets dirigée par une servante sans place. 
Depuis lors, 1l est vrai, on peut exiger de ceux qui 
ouvrent école pour les sourds-muets ou les aveugles 
un brevet d'instituteur primaire, ce qui prouve in- 
contestablement que si le professeur ne sait ni le lan- 
gage des sourds-muets ni les procédés d'instruction 
des aveugles, il est, du moins, en état d'enseigner à 
hre aux autres enfants. 


IV. 


Les services publics ont, d'ordinaire, unbudget fixe, 
et la ressource des crédits supplémentaires, complé- 
mentaires et autres. Le service des écoles de sourds- 
muets et d’aveugles n’a pas le même bonheur. L'Etat 
contribue, par'une subvention annuelle de 270,550 
francs, à l’entretien des deux Institutions nationales 
des sourds-muets, et par une seconde de 110,000 fr. 
à l’éducation des Jeunes aveugles (1). Mais les écoles 


* 


à = 
(4) Dans cette allocation figure une somme de 17,331 fr., accordée à 
l'école d’articulation fondée par M, Dubois, à Paris, pour l'entretien 
de vingt-six élèves, 
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privées, qui n'ont d'autre ressources que celles que 
leur offrent les pensionnaires et les boursiers des. 
départements, ne sont jamais sûres de leur lendemain. 
Le semblant de sécurité qu’elles avaient s’est éva- 
noui, du jour où la loi départementale a mis les 
frais de l’éducation des sourds-muets et des aveugles 
au nombre des dépenses facultatives. Bon nombre 
de Conseils généraux (et, parmi eux, on a le regret 
d’en compter de fort riches, ceux du Calvados et de la 
Manche par exemple), ont profité de la licence pour 
ne rien donner, ou même pour retirer les crédits 
qu’ils avaient votés jusqu'alors. On est allé si loin 
dans cette voie, que le Ministre de l'Intérieur M. Du- 
châtel lui-même crut devoir intervenir en faveur des 
jeunes aveugles. Dans deux circulaires adressées aux 
préfets, en 1844 et 1845, il les presse d’insister au- 
près des Conseils généraux et municipaux sur l'a- 
doption « d'une mesure qui devient, de jour en jour, 
« plus indispensable. » Le résultat des prescriptions 
ministérielles ne fut guère heureux : « Les amis de 
« l'humanité apprendront avec douleur, disent les 
« Annales des Sourds-Muets (1), que sur les quatre 
« vingt-six Conseils généraux, trente-six n'ont pas 
« même recu communication de la circulaire de M. le 
« Ministre, et qu’au sein de beaucoup d'autres, cette 
« communication n’a donné lieu à aucune délibéra- 
« tion. » Je ne signalerai pas les tristes prétextes qui 
motivérent les votes de quelques départements où la 
(1) Te IV, p. 208. 
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«çuestion fut posée : on pourrait peut-être en trouver 
d'explication dans cette phrase restée célèbre d'un 
ministre d'alors : « Soyez forts et je vous protégerai. » 

« Bien que les Institutions de sourds-muets et 

« d'aveugles aient été l’objet d’une sollicitude plus 
«“ généreuse, en 1848, et que les crédits alloués 

« dans cette session aient été augmentés d’une somme 

« plus considérable qu’ils ne lavaient été dans les 

« trois années précédentes réunies (2), » ce chiffre ne 

s'élève qu'à 290,825 fr. seulement, pour les pre- 
miers, et à 49,825 fr. pour les seconds. Sur les 
quatre-vingt-six départements, sept se sont dispensés 
de voter en faveur des sourds-muets, et trente-six 
seulement ont accordé une subvention aux jeunes 

aveugles. Chaque département a donc voté en moyenne 

3,081 fr. pour l’éducation des premiers, et 579 fr. 

pour celle des seconds. Quelques fondations chari- 

tables, des subventions accordées par deux ou trois 

villes et des aumônes privées, telles sont les ressources 
qui complètent le budget des sourds-muets et celui 
des aveugles. 


- 


* 


Le prix annuel des pensions varie de 95 fr. à 
4,000 fr.; mais les écoles qui reçoivent des élèves à 
ce premier prix.sont annexées à des hospices. Les 
Institutions de sourds-muets de Clermont et de Chau- 
mont en reçoivent qui paient 475 francs par élève ; 
tandis que dans celles de Paris, Bordeaux, Lyon, 
Strashourg, Lille, Arras et Angers, les bourses sont 


; (4) Annales des Sourds-Muets et des Aveugles, 1. VE, pi 448. 
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de 500 fr.; elles sont de 200, 300 et 400 fr. dans 
d’autres écoles ; et souvent, dans. la même, on re- 
trouve cette variation des prix, selon que les élèves 
sont envoyés par tel ou tel département. .En somme, 
rien de fixe, ni relativement au chiffre des alloca- 
tions en faveur des sourds-muets et des aveugles, ni 
relativement au nombre de ceux qui sont appelés à 
jouir des bienfaits de l'éducation. 


V. 


Les observations des docteurs Jahn, Schmalz, 
Décennion et autres sont venues confirmer un fait que 
la théorie ne faisait que trop pressentir: les sourds: 
muets et les jeunes aveugles appartiennent, en im- 
mense majorité, à des familles pauvres. Cette condition 
de pauvreté, si fâcheuse pour la constitution des en- 
fants en général, a des effets plus déplorables encore 
à l’égard des jeunes sourds-muets et surtout des 
aveugles. Aussi, presque tous ceux.que l’on conduit 
aux écoles sont-ils chétifs, de constitution délabrée 
et sujets aux affections catarrhales et tubereuleuses 
sous toutes les formes. 

Une alimentation généreuse, des soins de propreté, 
des vêtements chauds pour l'hiver, de bonnes chaus- 
sures en tout temps etune habitation spacieuse, toutes 
ces choses devraient être mises à Icur usage. Mais 
quelle nourriture, quels soins, quels vêtements pouverz- 
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vous raisonnablement exiger quand, aux prix de 175, 
200, 500 fr. par an, il s’agit, dans les villes, de four- 
nir éducation, nourriture , chauffage, éclairage, ha- 
bits et le reste à des enfants qui ne savent rien et ne 
produisent rien ? 


VI. 


Le sourd-muet, dit Itard, est séparé de la société 
par un double mur d’airain ; d’une part, il ne peut 
percevoir ce qu’on lui dit ; de l’autre , il ne peut se 
faire comprendre. Plus heureux mille fois, sous ce 
rapport, le jeune aveugle est naturellement instruit 
dans sa famille des vérités morales et intellectuelles. 
L'éducation, chez lui , est transmissible par les moyens 
ordinaires. On n’a besoin de recourir à des méthodes 
particulières que pour linitier à certains procédés 
d'instruction intellectuelle et professionnelle. Mais 
combien plus à plaindre est le sourd-muet! Ses 
oreilles sont fermées; et l’enseignement par excel- 
lence, l’enseignement oral lui est à jamais interdit. 
L'éducation doit pénétrer dans son âme uniquement 
par les yeux. Il faut, par des procédés aussi ingénieux 
qu’exceptionnels, lui apprendre à lire les mots, lui 
enseigner la valeur de ces mots, leurs relations, lui 
montrer la manière de les reproduire, de les combi- 
ner; en un mot lui apprendre une langue et lui trans- 
mettre l’art de penser et de s'exprimer dans cette 
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langue. Travail de volonté, de patience et de génie, 
que l’humanité à mis des siècles à produire et qui 
est pourtant 2xdispensable pour élever le sourd-muet à 
la vie morale où toutes les affirmations, toutes les vé- 
rités sont de l’ordre immatériel ! 

L'éducation des Sourds-Muets et des Aveugles est 
généralement assez satisfaisante dans les écoles. 
Celles-ci étant dirigées par des personnes charitables, 
par des hommes de bien, la morale y est enseignée 
à la fois en préceptes et surtout en exemples. 

On ne saurait malheureusement en dire autant de. 
l'instruction. M. À. Esquiros, qui a étudié avec autant 
de soin que d'intelligence tout ce qui se rattache à. 
l’enseignement des sourds-muets, s'exprime ainsi, à, 
l'égard de l’Institution modèle, l’école de Paris (4) :: 
« L’Institution de Paris en est réduite au silence, ou, 
« mieux encore, à confesser que ce précieux dépôt du; 
« xvin' siècle, cet art rédempteur des sourds-muets, 
«elle l’a laissé perdre dans son sein. N'ayant plus. 
« rien à dire, elle montre des murs, cemme si cet 
« éclat extérieur pouvait longtemps servir de masque. 
« à l'absence de toute doctrine... Un enseignement. 
« sans chef, sans but, sans direction, sans contrôle, 
» voilà l'état extraordinaire que présente à cette. 
« heure l’Institut de la rue Saint-Jacques... La me- 
« sure des abus est au comble. » 

M. Esquiros attribue cet état à deux causes prin- 
cipales : à la division des instituteurs en une foule de. 

(4) Revue de Paris, 1843. 
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systèmes, et à la prépondérance de l'administration. 
« En mettant l'administration au-dessus du corps 
« enseignant, dit-il, on a mis le boïsseau sur la lu- 
« mière. » Une telle organisation n’a pas manqué de 
porter les fruits qu’on pouvait prévoir: un ancien 
instituteur de Paris, qui a rempli, durant ces der- 
nières années, le rôle d'écrivain publie des sourds- 
muets, assurait au même auteur que « sur plus de 
« cent, il n’en à pas rencontré cinq, parmi les élèves 
« sortis de lécole, qui pussent se passer de ses 
« services. » M. de Montglave, dans une pétition 
adressée à la Chambre des Pairs (4), affirme, de son 
côté, que sur cinquante élèves sortant des classes, 
«deux à peine sont en état de s'exprimer par écrit. » 
Et pourtant, ajoute M. Esquiros, « chaque élève sor- 
« tant a coûté plus de 40,000 fr. à l'État!» 

Quand l’école modèle, école où vont se former la 
plupart des instituteurs de sourds-muets, donne les 
résultats qui viennent d’être exposés, il serait su- 
porflu de s'étendre sur l’instruction intellectuelle qui 
est distribuée dans les écoles particulières; voiei du 
reste ce qu’en disent les professeurs qui rédigent les 
Annales : | 

«Aucun ben, aucun rapport n'existent non-seule- 
«ment entre les écoles de différents pays, mais encore 
« entre celles d’une même contrée. Les instituteurs, 
«au lieu de se communiquer réciproquement le fruit 
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de leurs travaux, restent étrangers les uns aux 
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«autres; ete., ete. (4) » Et pourtant que de charité et 
de zèle , de dévouement et de science réelle dans la 
plupart de ces instituteurs! Ceux-là seuls qui ont 
étudié avec quelque soin les sourdsmuets et les 
aveugles savent apprécier quels trésors d’abnégation 
et de patience sont épuisés chaque jour dans la tâche 
ingrate de l’enseignement. Combien de fois il m'est 
arrivé de m’oublier de longues heures en écoutant ces 
admirables instituteurs raconter les obstacles qui 
avaient semé leur route, les ingénieux moyens em- 
ployés pour les éluder ou les vaincre; et je vois en- 
core l’éxpression naïve de leur joié quand ils annon- 
caient le triomphe! Pourquoi faut-il que tant et de si 
précieux éléments soient dispersés, quand leur ré- 
union, leur harmonie pourraient créer des merveilles! 

Il né suffit pas d'enseigner au sourd-muct les 
moyens de communiquer avec la société par le lan- 
gage, ni d'enseigner à l’aveugle les procédés mis en 
œuvre pour tracer une écriture régulière et lire avec 
les doigts, ce n’est qu’une partie de la-tâche. Il faut 
encore les mettre, ces pauvres enfants, en possession 
d’un état qui leur assure le pain quotidien et les 
rende citoyens libres et utiles. La Convention qui, 
d’un coup d'œil, avait embrassé tout le problème de 
l'éducation des sourds-muets, prescrivit l’établisse- 
ment d'ateliers de travail et voulut que les élèves re: 
cussent des principes d'agriculture ; mais ces inten- 
tions bienveillantes ont été méconnues à tel point que 

PUS DAS 16) Annales «es Sourds-Mucts et des Avrugles. 
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M. G. de Montglave, dans la pétition dont j'ai déjà 
parlé, affirme que, « sur cinquante élèves sortant des 
« Institutions, on n’en trouve pas plus de deux ca- 
« pables de gagner leur vie, » et il aurait pu ajouter 
que la proportion des sourdes-muettes en état de se 
suffire par leur travail, n’est pas plus considérable. 
J'ignore, d’ailleurs, si lon a jamais conduit les 
sourds-muets de l’Institut de Paris visiter les travaux 
des champs: mais je sais qu’un Jardin avait été af- 
fecté à leur usage dans l’établissement , et que c’est 
VAdministration qui en jouit. 

Il eût paru convenable au moins, d'appliquer aux 
travaux de l’horticulture ceux des élèves qui ont le 
goût ou l'habitude de ces occupations ; mais ce n’est 
pas ainsi que l'entend l'Administration de la rue 
Saint-Jacques; maîtres jardiniers et aides viennent 
du dehors et sont payés par le budget. Bien plus, 
l’Institution entretient à grands frais, maîtresse l’in- 
gère, première et seconde ouvrières, aides, etc., pour 
réparer le linge d’un établissement où l’on compte 
60 jeunes filles qui n’auront pour la plupart, au sor- 
tir de l’Institut, d’autres ressources que celles de leur 
travail. 

QuelquesInstitutions particulières de sourds-muets, 
il faut le dire à leur louange, se préoccupent beaucoup 
plus que l’école de Paris de l'instruction profession- 
nelle des élèves, et la plupart de ceux-ci n’en sortent 
que munis d’un état. Le savant et zélé directeur de 
l’Institut des sourds-muets de Nanéy, M. Piroux, vient 
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de publier un état de situation de son établissement 
d’où j'ai extrait le résultat suivant: de février 1828 
jusqu’en septembre 1850, l’Institution, outre les 
sujets de sept départements voisins, a reçu de celui 
de la Meurthe, 101 élèves, dont 55 garçons et 46 
filles. Sur ce nombre 35 garcons ont appris ou ap- 
prennent les professions suivantes : 
Tailleurs. . 
Cordonniers. 
Menuisiers. . . . 
Dessinateurs. . 
Lithographe.. . . 
Brossier. 
Vannier.. . . . 
Relieur.. : .. . 
Jardinier.. . . 
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Sur lés quarante-six filles, onze ont appris la cou- 
ture en robes ; quatorze la broderie, onze la lingerie, 
et six le repassage. En admettant que parmi ces élèves, 
quelques-unes soient encore trop jeunes pour entrer 
en apprentissage, et que d’autres appartiennent à des 
familles riches ou aisées qui se refusent à donner une 
profession manuelle à leurs enfants, on reconnaîitra 
que la plupart des élèves de l’Institut de Nancy, en 
sortent munis d’un état. — Mais que dire des pro- 
fessions! Plus des trois quarts des élèves sourds- 
muets viennent de la campagne pour y-retourner à 
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leur sortie de l'Institut, et, sauf un seul, tous ont ap- 
pris des états exercés presque exclusivement dans les 
villes! — Le choix professionnel, chez les filles, n’est 
pas non plus complètement heureux. La broderie est 
l’objet d’une industrie fort étendue, et la source de 
la plupart des fortunes commerciales en. Lorraine : 
mais les malheureuses ouvrières y sont soumises à un 
régime qui engendre les plus déplorables résultats. 
Les travaux de lingerie, de repassage et de couture en 
robes sont mieux appropriés à l’état de la sourde- 
muette. On doit regretter néanmoins que cette der- 
nière profession, qui s'exerce de. préférence dans les 
villes, tende à y fixer les jeunes ouvrières. 

La supériorité du Jeune aveugle dans lapprentis- 
sage intellectuel et moral disparait quand il s’agit de 
professions manuelles. Le sourd-muet est apte à les 
remplir presque toutes, tandis que l’aveugle, séden- 
taire et faible, par le fait même de son infirmité, ne 
peut se livrer qu’à un nombre très-restreint d’occupa- 
ions. Le filet, Ja vannerie, la tisseranderie, le tour et 
la chaussonnerie pour les garçons; la chaussonnerie 
encore, les travaux de tricot, de paille ;‘etc., pour les 
filles, telest le cercle borné des professions manuelles 
où les aveugles peuvent se mouvoir. Aussi, malgré 
toutes les institutions philanthropiques qui, sous le 
nom de sociétés de secours, de patronage, etc., s’oc- 
cupent des aveugles, avons-nous aux ‘portes de nos 
églises, sur les ponts et sur nos places l'affligeant 
spectacle de centaines deces malheureux qui, exposés 
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à toutes les rigueurs de la température, restent inmo- 
biles ,’ou' jouent de la flûte des journées entières, 
pour recevoir des passants l’obole de la pitié ou le 
pain de laumône, si dur et si amer FSU ss voudrait 
et ne peut le gagner. 

Si rapide et incomplet ir soit, lexposé qui 
précède met en lumière des faits aussi déplorables 
que généralement ignorés du public. En présence du 
nombre si considérable des sourds-muets etdes jeunes 
aveugles, quelques écoles tout à fait insuffisantes pour 
les recevoir; avec un personnel d’instituteurs dévoués, 
riches de zèle et de science; un enseignement incom- 
plet, incohérent, faute d'unité dans les méthodes et 
de suite dans les procédés pédagogiques: l’école la plus 
richement dotée en personnel et en ressources de toutes 
sortes, aboutissant aux plus déplorables résultats , 
opprimée qu’elle est par une bureaucratie inintel- 
ligente et sans entrailles, qui semble n'avoir pour 
but que de réaliser le moins de bien avec le plus de 
dépenses possible; des enfants, la plupart pauvres, 
tous infirmes, qui, aprés six et huit années d’études 
arrivent dans le monde tellement dépourvus, qu’on en 
trouve à peine un sur vingt-cinq capable de gagner sa 
vie... Un tel état appelle une réforme sérieuse; c’est 
au nom de la pitié due au malheur, au nom de l'équité 
et de la justice que je viens appeler l'attention du 
Pouvoir et de tous les hommes de bien sur les pauvres 
enfants aveugles et sourds-muets. 

Comment sortir de ce chaos? Comment, à l'avenir, 


distribuer à touslessourds-muets etaux jeunes aveugles 
l'éducation qui leur manque maintenant ? Quelles 
méthodes , quels procédés logiques d'éducation doit- 
on instituer à cet effet ? Comment créer le corps chargé 
de les appliquer? Tels sont les problèmes que je 
m'efforee , sinon de résoudre, au moins d’élucider dans 
la seconde partie de ce mémoire. 
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SECONDE PARTIE. 
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Des Réformes à opérer dans les Ecoles, pour 
faire jouir tous les Sourds-Muets et jeunes 
Aveugles des bienfaits de l'Éducation. 


I. Recensement des sourds-muets et des aveugles. — Erreur 
de la Belgique. — Bon exemple des Etats-Unis. — Moyens 
de Contrôle. — Proposition de M. Morel. — IT. Enseigne- 
ment des sourds-muets obligatoire dans plusieurs Etats 
du Nord. — Devoir du Gouvernement français. — Néces- 
sité de fixer la durée des études. — Trop courtes pour le 
sourd-muet. — Pourraient être abrégées pour l’aveugle. — 
Nombre d'élèves admissibles. — III. Unité nécessaire dans 
l’enseignement des sourds-muets et des aveugles. — Des 
moyens propres à l'obtenir. — Congrès de Professeurs. — 
Questions à résoudre, — Cahiers à rédiger. — Conseil du 
progrès. — Sa fonction, — IV. Personnel enseignant. — 
Projet de M. Morel. — Critique. — Organisation nouvelle. 
— Recrutement du personnel enseignant. — Epreuves 
pour les admissions. — Inspecteurs. — Rôle du Clergé et 
des ordres religieux dans l’organisation nouvelle. — V. De 
la réunion des élèves des deux sexes dans les mêmes Insti- 
tutions. — De la réunion des écoles de sourds-muets et 
d'aveugles. — Nombre d'élèves dans chaque école. — 
Avantages des écoles nombreuses.— Institutions créées dans 
les villes, — A la campagne, — Avantages moraux , hygié- 
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niques et économiques de ces dernières. — Exemples. — 
VI. Budget des aveugles et des sourds-muets. — Critique 
des divers projets. — Rôle du Gouvernement, — Dépenses 
présumées. — Dépenses du soldat, — Des élèves des co- 
lonies agricoles du Mesnil-Saint-Firmin et de Saint-Ylan.— 
Dépenses à Saint-Nicolas. — Proposition du Directeur, — 
Conclusion. — VII. Du sourd-muet et de l’aveugle à la 
sortie des écoles. — OEuvres de secours et de patronage à 
leur usage. — Moyens avantageux à y substituer. 
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La plupart des auteurs officiels ou officieux qui 
ont écrit sur les sourds-muets et sur les aveugles 
demandent qu'avant de rien statuer en leur faveur 
on procède à une statistique générale. Cette propo- 
silion, on le voit, a pour but d’ajourner une mesure 
de justice et de réparation; c’est une fin de non- 
recevoir, qu'un Gouvernement honnête ne saurait 
admettre. Le nombre des pauvres infirmes qu'il 

s'agit de secourir n’est que trop considérable; leur 
infériorité n’est niée par personne, et les droits du 
malheur ne sont ici que trop fondés. Il faut donc, 
avant. tout, les sauver du naufrage, quitte à les 
compter plus tard. 

Pour arriver à un dénombr ement exact, le Pouvoir 
aura certaines précautions à prendre, certaines 
erreurs à éviter. [1 ne faudrait pas, à l'exemple de la 
Belgique, déclarer l'éducation des sourdsmuets et 
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des aveugles obligatoire, et charger les communes ; à 
leur défaut les provinces, puis l’État subsidiairement, 
de l'entretien des élèves pauvres. Les communes et 
les départements dissimuleraient, comme en Bel- 
gique , le nombre des malheureux. « Le dénombre- 
« ment de 1855, dit Pabbé Carton (1), a été fait 
« avec une grande rapidité et il est incomplet; mais 
« on devait s’y attendre. » Pour le compléter, un 
nouveau recensement fut prescrit en 1840. Le pre- 
mier avait constaté la présence de 281 sourds-muets 
dans la Flandre occidentale; on n’en retrouva plus 
que 228 en 1840, près d’un quart en moins, et l’on a 
dû en compter moins encore dans les recensements 
ultérieurs. Mais Le gouvernement du roi put se féli- 
citer de {a prospérité toujours croissante de la Bel- 
gique, prouvée entr'autres par une diminution telle 
dans le nombre des sourds-muets, que la province 
d'Anvers n’en comptait plus qu'un seul par 3,499 
habitants. Et cependant le gouvernement avait un 
moyen plus sûr encore d'obtenir un chiffre moindre : 
c'était, en maintenant l'éducation obligatoire , de la 
mettre à la charge des familles. 

Un recensement spécial ne serait nullement né- 
cessaire pour obtenir le chiffre des sourds-muets et 
des jeunes aveugles. On pourrait aisément les inscrire 
dans le recensement quinquennal de la population, 
comme on le pratique aux Etats-Unis d'Amérique. 

Pour obtenir ce dénombrement aussi complet que 


(4) Annales des Sourds-Muets et des Aveugles de Bruges, 1810, : 
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possible ;: certaines précautions seraient indispen- 
sables. Et, d’abord, les divers fonctionnaires, maires, 
sous-préfets, préfets et autres, chargés d’opérer ce 
travail, devraient être prévenus que le gouvernement 
attache une importance réelle à l'exactitude de ces 
renseignements. Les familles , les communes et les 
départements, de leur côté, seraient bien imformés 
que le gouvernement comprend lassistance publique 
comme un devoir, ‘et qu'il y à plus d'avantages pour 
les parents à faire connaître l’infirmité de leurs en- 
fants qu'à la dissimuler. MIDNBÈE 4 

: Dans les recensements partiels de sourds-muets et 
de jeunes aveugles que l’on opère quelquefois en 
France, les tableaux à remplir comprennent beau- 
coup trop de questions sur l'origine, les causes, le 
degré etc. de l’infirmité, aussi ar-je vu, maintes fois, 
les maires des communes, pour se dispenser dé ré- 
pondre à ces questions, mettre zéro, au lieu de deux, 
trois on plus à la colonne des sourds:muets ou à celle 
des aveugles. Pour être bien remplis, ces tableaux 
ne devraient porter quesur un petit nombrede points: 
âge, sexe et lieu de naissance du sujet. Le reste 
serait l’objet d’un examen ultérieur qui ne pourrait 
être convenablement opéré que par des médecins. Un 
registre serait, en outre, toujours ouvert au chef-lieu 
pour y inscrire les sourds-muets et les jeunes 
aveugles, à mesure que des déclarations seraient 
faites par les familles, par les maires ou par les 
instituteurs. 
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En vue de compléter ces renseignements et d’a- 
jouter à leur certitude, le Pouvoir central trouverait, 
préparés à l'avance, des procédés de vérification 
assez étendus et auxquels il pourrait ajouter éncore. 
Plusieurs Conseils généraux ont, comme ceux que 
-j'aieités plus ‘haut, récensé les sourds-muets et les 
‘aveugles de leur département; dés directeurs d’Insti- 
tutions, dés ecclésiastiques, des médecins ont établi, 
déleur côté ; des statistiques, dont plusieurs sont re- 
‘marquablementconeues et exécutées. En s’aidant de 
ces moyens de contrôle qui luiseraient offerts à l’envi, 
le Pouvoir central aurait déjà un criférium pour véri- 
“fier l'exactitude de plusieurs listes officielles. Si celles- 
ci présentaient de trés-notables différences avec les 
‘autres, lon’ procèdérait à un nouveau recensement, 
dont les frais seraient supportés par ceux des fone- 
tionnaires dont la négligence ÿ aurait donné lieu: 
M. Morel (1) pour avoir üune'stalistique exacte des 
sourds-muets propose de « stipuler dats'Ta loi que 
«les bourses gratuites ne séront accordées qu'aux en- 
« fants inscrits sur le régistre. » Malencontreuse’ pro- 
position qui ne ténd à rien moins qu'à priver de 
-paüvres infirmes du’pain de l'esprit et de celui du 
‘corps’, pour les punir de la négligence de leurs fa- 
milles. Que le Pouvoir veuille sériéuséement leur ve- 
niren'aide, et il obtiendra des statistiques exactes , 
non-seuleriént pour les sourds-muets ét les aveugles, 
‘mais’ éncore poarotous les malheureux, °° 


(4) Annales des Soir A et dès Avetiglés? tome HE, p. 110. 
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Dans les divers États d'Allemagne, dans les villes 
Anséatiques, en Hollande et en Danemark, tous les 
enfants sourds muets reçoivent, soit en payant, soit 
à titre gratuit, les bienfaits d’une éducation spéciale. 
Une ordonnance royale, datée de Copenhague, porte : 
« Tout enfant sourd-muet, né dans nos Etats, recevra 
» l'éducation nécessaire pour en faire un membre 
« utile de la société. » Ce que le roi de Danemark 
prescrit dans l’intérêt bien entendu de ses Etats, le 
gouvernement français, nous aimons à l'espérer, l’ac- 
complira comme un devoir. Il reprendra pour son 
compte l’œuvre commencée par nos pères, et bientôt 
nous n’aurons plus à déplorer l'abandon où crou- 
pissent, depuis si longtemps, Es sourds-muets et les 
aveugles pauvres. - | 

Pour déterminer le nombre des, sujets que devront 
contenir les Institutions nouvelles, il faut, tout d’a- 
bord, fixer la durée des études , puisqu’en les abré- 
geant ou en les prolongeant, on augmente ou l’on di- 
minue en proportion le chiffre des élèves. On doit 
aussi tenir compte des infirmités qui tendent à 
restreindre le chiffre des admissions et déduire les 
enfants qui sont élevés dans leurs familles. 

La durée des cours, dans les écoles nationales , est 
fixée à huit ans pour les aveugles et à six seulement 
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pour les sourds-muets. Pour suppléer à l'insuffisance 
des études chez ces derniers, Itard a fondé, à l’école de 
Paris, une classe de perfectionnement où sont reçus 
quelques élèves au sortir du cours Normal. Depuis 
longtemps, les professeurs de sourds-muets réclament, 
de leur côté, une prolongation d’études qu’ils jugent 
indispensable à leurs élèves, et plusieurs écoles, celles 
de Toulouse et de Lille notamment, ont fixé à huit ans 
la durée de leurs cours. À moins de la laisser, comme 
aujourd’hui, tout à fait incomplète pour la plupart 
des sujets, on ne saurait donc demander moins de 
huit années, en moyenne, pour l'éducation de ces en- 
fants. 

C'est surtout quand on compare la durée des études 
de l’aveugle et du sourd-muet que l'insuffisance du 
temps consacré à celui-ci paraît manifeste. Le pre- 
mier, en effet, sait déjà, lorsqu'il entre aux écoles 
spéciales, la langue qu’il doit parler toute sa vie; il a 

recu, du monde extérieur, toutes les communications 
orales, et pour compléter son instruction, il ne lui 
reste plus à apprendre que l’art de tracer la parole et 
celui de la lire. Le sourd-muet, lui, n’a pas seulement 
a apprendre la lecture et l'écriture, 1l doit encore 
s’approprier une langue complète dont la construc- 
tion, la syntaxe et la logique n’ont aucun rapport 
avec la mimique qui fut jusqu'alors son seul moyen 
d'expression ; de telle sorte que le jeune aveugle, 
quand il entre aux écoles spéciales, possède déjà 
une instruction plus complète que ne sera celle du 
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sourd-muet après six années d’études! Aussi, 
dans Ja derniére moitié de ses classes, l’aveugle reçoit- 
il un enseignement tout à fait supérieur. Loin de nous 
l'intention de blâmer les, hautes études! , nous. vou 
drions que tous les Français pussent en faire, .ÿ com; 
pris. les sourds-muets ; mais quand, au sortir de T É= 
cole, l'élève doit aller faire des chaussons de lisière, . 
ou jouer dela flûte sur les ponts, était:1l donc si; néces+ 
saire de lui faire étudier le droit, la cosmographie « et, 
la politique? N'y at til pas, au, contraire, un graye in. 
convémient à faire dévier ainsi les études. de leur but? 
N'y a-t-il pas là la même inconséquence que. celle qui: 
consisterait à borner à l'instruction primaire les études 
de Penfant destiné à la magistrature ou à la science ?et 
n'est-ce pas parce que l’éducation de quelques-uns. 
coûte si cher, que le masse des. autres reste dans, l'i Le 
gnorance? | | 

Le. funeste préjugé qui, ayant l'abbé A l'Epées. 
faisait classer les sourds- muets parmi les idiots a cessé. 
de nos jours. On sait que l’idiotie tient à un défaut, 
de développement des centres nerveux, tandis que | le, 
mutisme est une conséquence de la surdité ; innée.ou, 
le plus souvent, contractée dans le jeune âge, ci 
autres lésions, d'ailleurs. | PER” $ 

L’idiotie, on le conçoit, n'est De plus fréquente 
chez l’ aveugle que. chez les autres enfants; on, s’ac- 
corde même à reconnaitre. à ceux qui sont privés de, 
la vue, un remarquable jugement. MA RP 

. Le nombre des sourds-muets qui recoivent aujour., 


ss Nils 


d'hui dans leurs familles une éducation spéciale est à 


peine sensible, et 1} diminuera-encore, quand les 


écoles à leur usageseront mieux organisées. Beaucoup: 


de familles, au contraire, préfèrent conserver près 
d’elles leurs enfants aveugles, qu’elles envoient aux 


écoles publiques ou font instruire par les procédés 


spéciaux. Îl serait difficile de fixer, même approxi- 
mativement , le nombre de ces derniers ; mais il est 
trés-considérable, et l’on peut prévoir. qu’il augmen- 


tera encore par la vulgarisation des ere d’ensei- 


gnement de Haüy. 


Pour conclure enfin: par des chiites, après a avoir dé- 


duit : 4° un dixième de sourds-nuéts idiots ou qui se- 


ront élevés dans leurs familles ; 2° la moitié des: 
aveugles qui continueront à recevoir Pinstruction chez 
leurs parents ou dans les écoles ordinaires, on trouve. 
qu'il resterait à pourvoir à l'éducation de six mille 
deux cent soixante sourds-muets et de sept cent vingt: 
aveugles (1) si, comme dans les Etats septentrionaux 


de l'Europe, l’enseignement était déclaré obligatoire. 


En le conservant facultatif, la routine, les préjugés 


et aussi, il faut en faire le triste aveu, la cupidité des 
familles concourraient pendant longtemps encore, à 
restreindre le nombre énoncé, Certaines écoles qui, 


comme celles de Caen et. d'Albi, vivent à peu près 


exclusivement de leurs propres ressources, continue- 
raient à recevoir des élèves ainsi que quelques écoles 


(1) En portant avec les statistiques le nombre des sourds-muets à 


27,000 seulement, 
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bres. Et, pendant ces alternatives, le corps ensei- 
gnant des sourds-muets et des aveugles se serait dé- 
veloppé et pourrait faire face aux nécessités nou- 
velles. | 


FIX. 


Si tous les auteurs qui ont traité de l'éducation des 
sourds-muets s'accordent à signaler l'anarchie des 
méthodes, et le chaos des doctrines pédagogiques, 
ils ne sont pas moins unanimes dans leurs réclama- 
tions pour l’unité de l’enseignement. « C'est en ra- 
menant cette unité et non par un autre moyen, dit 
avec raison M. Esquiros, que l’on arrivera à régénérer 
l’école des sourds-muets de Paris. » Mais comment 
l’établir cette unité, dans quarante-huit écoles com- 
plètement indépendantes les unes des autres, sans 
aucune conformité d’origine ni de doctrines et dissé- 
minées sur toute l’étendue du territoire? comment 
les faire marcher du même pas, quand: « au point 
_de vue des méthodes d'enseignement ces écoles nom- 
breuses se divisent en trois groupes, dont les deux 
premiers se subdivisent eux-mêmes chaeun en trois 
familles, et le troisième en plusieurs écoles qui ont 
rejeté toute espèce de méthodes? »(1) Il est évident que, 
seul, le pouvoir central peut et doit entreprendre 


(4) De la situation des écoles de sourds-muets, 1851, par M. Valade 
Gabel, 
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une telle tâche, car nul homme ne serait assez fort 
pour laccomplir. | dan 

Voici comment je comprendrais en cette occur- 
rence l’action du Pouvoir: Les principaux représen- 
tants de l’enseignement des sourds-muets et des 
aveugles en France seraient appelés à Paris. Un cer- 
tain nombre de professeurs de l’enseignement nor- 
mal y seraient également convoqués, ainsi que quel- 
ques professeurs étrangers. Ce congrès aurait à ré- 
soudre plusieurs questions relatives soit à l’enseigne- 
ment lui-même , soit aux méthodes et aux procédés 
d'éducation les plus simples et les plus expéditifs. 
La première question que je proposerais serait celle- 
ci: Ÿ a-t:il lieu de tracer des instructions simples et 
pratiques à l’usage des familles qui ont le malheur 


d’avoir des enfans sourds-muets ou aveugles ? Il y au- 


rait certainement unanimité sur ce point ; caril n’est 
pas un professeur qui n’ait constaté l’immense supé- 
riorité des enfants élevés par des parents instruits et 
soigneux qui se sont occupés de leur éducation, de 
même qu’il n’en est aucun qui n'ait reconnu l’insuf- 
fisance des instructions publiées sur ce sujet, par 
Jæger, M*° Tuckefield et de Gérando. Une commission 
serait élue, séance tenante, pour rédiger ce travail, 
et elle viendrait en soumettre les données principales 
au Congrès. Ces données admises, le professeur chargé 
de la rédaction définitive, se mettrait à l’œuvre et ne 
quitterait le travail qu'après l'avoir terminé. 

On aurait à décider ensuite s'il y a lieu de tracer, 


bent 
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à l'usage des instituteurs primaires, des:instructions. 
an4loghene à celles qui sont destinées aux parents. Il 
n’y aurait encore aucune opposition, car tous les pro- 
fesseurs ont été à même d'apprécier. la supériorité 
des élèves déjà munis d’un commencement d’éduca- 
lion et qui.ont pris dans, Les écoles l'habitude de la 
discipline : ; une seconde commission serait donc 
nommée et; comme, la premiére , elle soumettrait à. 
l'assemblée les principales données de son travail, 
qu'elle rédigerait ensuite, | | 

Grâce aux belles institutions créées par 4, Haüy, il 
y. aurait sans doute encore unanimuté entre les pro: 
fesseurs pour l’organisation de, l'enseignement. dans 
les écoles de jeunes aveugles. Mais cet accord ferait 
place à l’antagonisme et à la: contradiction parmi les. 
professeurs de sourds-muets, quand il s'agirait de for. 
_muleriles. règles de l’enseignement dans leurs écoles. 

:Les méthodes: de. De l’Epée. et de Sicard y seraient 
l'objet de critiques et:d' éloges, également exclusifs. 
L'importance absolue et relative de la mimique, de 
la dactylologie et:de. la parnle, artificielle: donnerait 
lieu à de: sérieux débats, à de savantes appréciations. 
Mais de cette. discussion solennelle entre les représen- 
tants les plus éclairés de l'enseignement, sortirait. la 
lumière.et.. en fin de. compte, l'institution de l’umité 
dans l’éducation des sourdsmuets et des aveugles. La 
rédaction de cahiers, formant un cours complet d’ins- 
truction, couronnerait RobERA EL, et dignement 
l’œuvre du, Congrès. 
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Après avoir résolu ces .questions principales, dass: 
semblée aurait encore.àse prononcer sur d’autres qui, 
bien que de moindre importance, méritent. néan- 
moins de fixer l'attention. Il examinerait. les incon- 
vénients et les avantages. des systèmes dits:simullanés, 


et derotation, il fixerait les limites extrêmes pour l'âge. 
d’ admission dans les écoles ; les conditions, de sortie, . 


elc., etc. MENT EE  deodié non LU arr 
Une tn À assez controversée, par A Un 
bien « que. résolue. en fait, est celle-ci : Doit-on confier. 
l’enseignement des: sourds-muets et, celui.des-jeunes: 
aveugles à leurs frères d’infortune? On. répond. géné. 
ralement en citant les exemples. de Blackcock, Saun- 
derson,..etc., pour les derniers. et.ceux de Massieu ,. 


Berthier, Forestier, Lenoir et de tant d’autres pour les 
premiers; mais. il reste au moins un point à éclaircir, 


c’estide: déterminer dans quelle. proportion “et pour 
quelles fonctions, spéciales les professeurs aveugles et, 


sourds-muets seraient adjoints aux parlants. Le Con-, 


grès seul aurait autorité suffisante pour prononcer sur 
ce sujet, et Je proposerais de lui en remettre la so- 
lution. | : 

Quels que soient le mérite, la science et les bonnes 
intentions des professeurs qui seront convoqués au 
Congrès pour. poser les règles, de l'éducation. des 
sourds-muets et des jeunes aveugles, ils ne réaliseront. 
pas. la perfection dans leur œuvre; on, ne Ja réalisera 
jamais. 1] faut néanmoins, sous peine de déchéance, 
tendre < à s’en rapprocher.sans cesse. Cette loi est celle 





M, 
du progres, et elle s’applique à l’homme comme à la 
société et à ses institutions. — Dans l’organisation que 
j'appelle de mes vœux, le progrès serait représenté 
par l'initiative individuelle. Tous ceux qui auraient 
une méthode nouvelle, un ingénieux procédé d’'édu- 
cation à proposer, seraient certains de trouver des 
juges compétents. Chaque année, on convoquerait à 
Paris un conseil composé de six à huit professeurs et 
directeurs de sourds-muets et d’ aveugles, auxquels 
seraient adjoints quelques savants désignés par le 
ministre, pour avoir leur avis sur la valeur des inno- 
vations qui seraient présentées.— Ce Conseil du Pro- 
grés proposerait lui-même les modifications ou chan- 
gements à apporter dans l'éducation, et ces proposi- 
tions seraient l’objet d'avis ‘adressés par le ministre 
aux diverses Institutions. Une délibération nouvelle 
serait nécessaire pour les faire admettre définitive- 
ment dans la pratique. Ainsi se trouveraient sauve- 
gardées les exigences du progrès et celles de la tradi- 
tion. 


IV. 


Îl ne suffit pas d'indiquer les méthodes et les pro- 
cédés d'enseignement qui conviennent aux sourds- 
muets et aux aveugles, il laut À encore un personnel 
pour les appliquer. 

On s'accorde généralement à reconnaître qu'un 
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professeur de sourds-muets , secondé par un répéti- 
teur, ne peut diriger convenablement plus de vingt- 
cinq élèves. Un instituteur d’aveugles ne doit pas, de 
son côté, en avoir un plus grand nombre dans sa 
classe, qu’il partagera, d’ailleurs, en deux ou trois 
divisions comme le précédent. On voit, à ce compte, 

que notre personnel enseignant, à peine assez nom- 
breux aujourd’hui pour pourvoir à l’éducation des 
1700 sourds-muets et des 215 aveugles admis dans 
les écoles, serait complètement insuffisant dans l'or. 
ganisation nouvelle. C’est un fait facheux, mais 
inniable, et qu’il faut accepter. Notre belle patrie, 

grâce au Ciel, compte assez d’intelligences et de dé- 
vouements pour que cette lacune soit bientôt comblée: 
il suffira de vouloir et de persévérer. 

Dans son « Projet d’ organisation des Écoles Fs 
sourds-muets en France, » M. Morel propose la créa- 
tion d’un corps enseignant ainsi hiérarchisé : 

1° Aspirants de 2° degré; | 

2° Aspirants de 1° degré; 

3° Répétiteurs de 2° classe ; 

4° Répétiteurs de 1” classe ; 

5° Professeurs de 2° classe ; 

6° Professeurs de 1" classe ; 

6° Professeurs de la classe de perfectionnement ; 

7° Censeurs ou préfets des études ; | 

9 Directeurs d’une Institution de département : 

10°. Inspecteurs des, écoles ; 








ES 
A4" Directeurs de l iehgusmss de Paris et de l beëte 
Normale. 

«Ces fonctions \ ajeifietlhiqné! ‘offriraient une 
« carrière honorable à plus de 370 personnés, sans 
.« compter les aspirants, dont le nombre serait déter- 
«miné, chaque année, par les besoins du service. » 
M. Morel, comme on le voit, possède les bonnes, tra- 
ditions, et pour peu qu'il parvienne à établir la hié- 
rarchie qu'il propose, ilaura complété ( ce qui manque 
encore à la perfection des institutions actuelles. 

Pour nous, qui croyons que le Pouvoir doit tendre 
sans cesse à moraliser les fonctions, et qu'un des pre- 
miers moyens d’ Q parvenir consiste à simplifier les 
hiérarchies sans fin, sources de tant d’ambitions, ‘de 
sollicitations et de scandales , voici comment nous 
proposerions de recruter et d'organiser lé personnel 
enseignant des sourds-muets et des ] be es 

1 Aspirants. —Un seul NET ce 
à Répétiteurs, ide Htaagisans ques dl 
5° Professeurs, idem. "12 | 

4 Directeurs d’Institutions, idem: 

Quelque simple que puisse paraître cette organisa- 
tion, elle suffirait, croyons-nous, à tous les besoins , 
et répondrait à toutes les exigences du service. 

Le recrutement des sujets destinés’ à ace. 
ment aurait lieu ainsi: chaqué annéé, le ministre de 
l'Instruction publique ({ > » ferait: savoir que les] jeunes 


(D) Malgré les réclamations incessantes 4 Rae depuis longues 
années à tous les Pouvoirs, les sourds-mucts restent toujours dans les 
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sens qui se destinent à l'éducation des sourds-muets 
et à celle des aveugles, doivent se faire inscrire pour 
les examens qui auront lieu tel jour. Le local choisi 
serait l'Institution même où l'on à besoin de sujets. 
Le Dirécteur présidérait le concours, dont les ; juges 
seraient les professeurs et les répélitéurs. 

"On exigeräit, de la part des candidats, moins de 
preuves de savoir que de moralité; mais sur ce. dér- 
_nier point l'enquête serait complète, et mieux vau- 
drait pécher par excès de rigueur que par trop d'in- 
dulgence. L'examen roulerait sur les matières de 
l'instruction primaire, sur les éléments d'histoire et 
sur la morale, ete. Le vote d'admission aurait lieu 
en la manière ordinaire , et le jury ferait connaître les 
élus. — Les fonctions des aspirants seraient: de se- 
conder les répétiteurs dans les classes, et de sur- 
veiller les élèves dans les études et les récréations. 
Hs coucheraient aussi dans les dortoirs, et scraient 
chargés d'y maintenir l'ordre et la propreté. — n 
échange de ces services, ils recevraient la nourriture 
etune indemnité pour le vêtement, car il ne faudrait 
pas que les pauvres fussent exclus de la carrière. — 
Seuls, les aspirants auraient lé droit de concourir ao 
les places de répétiteurs. gs 

Comme Vaspirant, le candidat- répétiteur aurait à 
fournir des preuves de moralité et de Science, Les 
premières sérarent délivrées par l Institution où il : a 


attributions HS ininistère de P ntérieur : où il son! colleqhés entre 
les hospic es et les théâtres, 


fonctionné; les secondes ressortiraient directement 
du concours. | Je safe 

Le temps et le lieu des concours seraient indiqués 
à l’avance, et coïncideraient opus avec l’époque 
des vacances, pour que le service n’en souffrit pas. 

En dehors du noviciat indispensable pour obtenir 
le certificat d’aspirant, aucune condition de stage ne 
serait exigée des candidats ; car il ne s’agit pas de 
savoir combien de tempsils ont étudié, mais bien ce 
qu’ils ont appris et ce qu'ils sont capables d’ensei- 
gner aux élèves. Les examens seraient, à la fois, théo- 
riques et surtout pratiques. C’est dans sa chaire qu'il 
faut ] juger le professeur, de même que c’est au lit du 
malade qu’on doit juger le médecin. Les aspirants 
élus seraient proclamés répéliteurs ; et Jouiraient des 
bénéfices attachés à la fonction. Les fonctions de ré- 
pétiteur, qui correspondent à celles de professeur: ad- 
joint, donneraient au titulaire des droits à un traite: 
ment d’activité et à une pension de retraite. En outre, 
les répétiteurs seuls seraient aptes à concourir pour 
le professorat. 

On suivrait, pour. l'admission au grade de pro- 
fesseur (après lequel on n’exigerait plus de concours), 
la même marche que dans le concours des répétiteurs. 
Le jury seul diffèrerait : il serait uniquement com- 
posé de professeurs et présidé par un directeur. Les 
élus devenus professeurs, à leur tour, entreraient en 
fonctions et jouiraient de tous les droits et avantages 
de leur position, à savoir : un traitement d'activité, 
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suivie d’une pension de retraite. Les professeurs se- 
raient chargés de faire une classe et de former à l'en: 
seignement les aspirants et les répétiteurs. Ils se- 
raient, en outre, comme je l'ai dit, juges des con- 
cours et chargés d’inspections, comme je le dirai 
bientôt. : î | jai 
_ Est-il nécessaire d'ajouter que tout ce qui s'applique 
à l’organisation du personnel, dans les écoles de gar- 
Cons , convient également aux écoles de filles? La 
tâche à remplir étant la même, les conditions d’ad- 
mission et les prérogatives ne doivent pas différer. 
On ne saurait admettre de degrés parmi les pro- 
fesseurs de sourds-muets et d’aveugles. Tous sont 
professeurs au même titre. Les classes établies au- 
jourd’hui dans chaque fonction sont ordinairement 
conférées à l'ancienneté, mais rien ne justifie ce 
mode d'avancement, alors qu'il s’agit, avant tout, de 
l'intérêt de l'éducation elle-même. L'ancienneté fait 
supposer le mérite, mais elle ne le prouve pas né- 
cessairement et ne doit conférer d'autre privilége 
qu’un droit à des indemnités pour bons services. 
Les directeurs, dans l'organisation nouvelle, se- 
raient, de beaucoup, les fonctionnaires les moins 
nombreux. [l n’y en aurait qu'un par école pour la 
surveillance et la haute direction des études. Il cor- 
respondrait avec le ministre auquel il enverrait , tous 
lés trimestres, un rapport et des états de situation. 
La nomination des Directeurs aurait Hëu par une 
élection à liquelle prendraient part les professeurs 
| 
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de toutes les écoles , et la direction serait conférée à 
celui qui réunirait le plus grand nombre de suffrages. 
Dans plusieurs services publics, la mobilité est, 
pour les fonctionnaires, une condition d’ayancement. 
On comprend les souffrances qui en résultent pour le 
service et les atteintes funestes portées aux intérêts 
privés. Dans l’organisation que je viens d'exposer, la 
mobilité n’atteint que les aspirants et les répétiteurs, 
tous jeunes et la plupart célibataires. La fixité 
commence chez les hommesfaits, et les familles n’ont 
à subir de déplacement que pour aller dans une 
Direction. fe | 
Pour assurer l’application judicieuse des méthodes 
et garantir l'unité dans l’enseignement, un service 
de contrôle serait établi. Chaque année scolaire, à 
des époques indélerminées, des professeurs d'écoles 
normales et spéciales seraient chargés d’inspecter les 
classes et adresseraient leurs rapports à l'autorité. Celle- 
ci, exactement renseignée, n'aurait plus qu’à pour- 
voir au maintien des bonnes traditions et au redresse- 
ment des abus qui lui seraient signalés. | 
L’instruction professionnelle , complément des 
études littéraires et de toute bonne éducation, est tel- 
lement négligée dans les écoles de sourds-muets que 
plus des deux tiers d’entre elles sont privées d'ateliers 
de travail. Parmi les lacunes si nombreuses des Insti- 
tutions actuelles, celle-ci est, sans contredit, une des 
plus regrettables ; car quel enfant plus que le pauvre 
sourd-muet à besoin, pour gagner sa vie, de pos- 
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séder un bon état? quel autre, plus que lui, a besoin 
d’instituteurs capables, patients et dévoués pour le 
lui enseigner? C’est en voyant travailler leurs cama- 
rades plus âgés, que les vocations des Jeunes élèves 
se manifestent; etc’esten travaillant, de bonne heure, 
eux-mêmes, qu'ils acquiérent l’amour du travail et 
l’habileté nécessaire pour le bien exécuter. L’organi- 
sation d'ateliers dans les deux espèces d’écoles est 
donc du plus haut intérêt. J’en traite, avec quelques 
détails, dans le paragraphe suivant où ce sujet trouve 
naturellement sa place. 

Si Je n'ai pas encore fait mention des ecclésias- 
tiques et des corps religieux voués à l’enseignement 
des sourds-muets et des aveugles, ce n’est pas oubli. 
À moi qui ai pu les juger à l’œuvre et apprécier toute 
l’étendue de leur zèle, toute l’abnégation de leur vie, 
il serait moins permis qu’à tout autre de les passer 
sous silence. Dans l'anarchie actuelle de l’enseigne- 
ment spécial, les Institutions que dirigent les ecclé- 
siastiques se font remarquer par leur organisation ; 
et sans l’admirable charité des sœurs de la Sagesse, 
les malheureuses sourdes-muettes seraient à peu près 
complètement abandonnées aujourd’hui. | 

Dans les écoles privées, le succés, l'existence 
même de l'établissement tiennent, d'ordinaire, à la 
vie d’un homme: le directeur. Dans les écoles tenues 
par des religieux, l’homme meurt, mais l’ordre 
subsiste, et ainsi se trouve assurée la perpétuité de 
l’œuvre. Par les efforts et la charité d’un seul, le véné- 
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rable abbé Jamet, — s’est élevée la plus grande de 
nos Institutions privées: celle de Caen, qui ne compte 
pas moins de cent vingt élèves sourds-muets. — C’est 
encore, grâce au zèle de l'abbé Jamet neveu et de 
quelques autres ‘écclésiastiques , que cette école se 
maintient et progresse. Et de même pour les écoles 
d'Orléans, de Rouen, Soissons, Toulouse, Lille, etc., 
etc., toutes fondées et dirigées par des PRARRes 
ou par des ordres religieux. 

Comment en serait-il autrement aujourd’ His Sauf 
le contingent voté par l’État pourl’entretien des écoles 
nationales, le reste du budget, pour l’enseignement 
des aveugles et des sourds-muets, est facultatif. C’est 
grâce à l’aumône des départements, des villes et des 
particuliers que les écoles sont entretenues. Or, aux 
institutions de charité, il faut un personnel de même 
caractère. — Là où cesse l'intérêt temporel, il faut 
substituer des intérêts d’un autre ordre. Ainsi s’ex- 
plique, dans l’étatactuel, Putilité, la nécessitédes corps 
religieux pour l’enseignement des sourds-muets et 
desaveugles.—Mais, si les bienfaits de l’enseignement 
primaire étaient étendus aux sourds-muets et aux 
aveugles, etde préférence encore à ces enfants, puis- 
qu'ils sont plus malheureux que les autres, — si les 
allocations à leur profit n'étaient plus facultatives 
mais obligatoires, l'enseignement spécial rentrerait 
_ dans les services publics, au même titréque l’ensei- 
gnement normal, et les instituteurs ecclésiastiques 
irouveraient, dans l’organisation nouvelle, des fonc. 
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tions analogues à celles que remplissent actuellement 
plusieurs d’entre eux dans l’Université. Tous, prêtres 
et laïques, n'auraient qu’à se féliciter d’un change- 
ment qui, aux ressources précaires et hasardeuses de 
leurs écoles, substituerait la garantie de subventions 
suffisantes et régulières, fournies par la nation elle- 
même: Ces avantages, du reste, sont si bien sentispar 
les chefs d’Institutions privées, que plusieurs d’entre 
eux sont en instance pour obtenir le titre et les Fée 
rogatives d'fnstitutions: nationales. 


is 


Mus par des scrupules, fort honorables d’ailleurs, 
quelques instituteurs demandent la séparation abso- 
lue des sexes dans les écoles dé sourds-muets et d’a- 
veugles. Cette séparation, qui a lieu dans certaines 
Institutions religieuses, est une exception. Nos Insti- 
tuts nationaux et les principales écoles de l’Europe 
renferment, à la fois, une division de garçons et une 
division de filles. Lasurveillance, sévére dans plusieurs 
établissements, est nulle, ou à peu près, dans d’autres; 
et pourtant, on s’accorde trés-généralement à cons- 
tater l’innocuité de ces relations de voisinage. Cest 
un fait trés-simple: si les sourdes-muettes éprouvent 
de l'affection pour les parlants, elles témoignent très- 
généralement de la répulsion pour les muets, etréci- 
proquement. — L'’innocuité du rapprochement des 
sexes chez les aveugles est un fait mieux constaté en- 
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core; et ce fait, heureux au point de vue moral, est 
plus heureux encore sous les rapports économique et 
industriel, comme j'espère le démontrer bientôt. 

De même que l’on a réuni, dans les établissements 
de sourds-muets, des élèves des deux sexes, de même, 
on à annexé à quelques-uns des écoles d’aveugles. 

M. Dufau admet cette réunion (1), et M. Orelli, 
qui dirige, à Zurich, une Institution dé cette espèce, 
expose ainsi les fruits de sa longue expérience (2) : 

« Sous beaucoup de rapports, l’instruction peut 
« être donnée et sera donnée avec fruit en commun. 
« L’aveugle est porté à une existence calme, mais 
« apathique ; le sourd - muet est turbulent et par 
« suite inappliqué. Il y a excès d’activité d’un côté et 
«a d'inactivité de l’autre. Comment, sous l'influence 
« d’un instituteur habile, ne résulteraitil pas de là 
« une leçon vivante qui doit tendre àramenerune juste 
« mesure dans les habitudes respectives des deux ca- 
« tégories de disciples? Les aveugles et les sourds- 
« muets commencent en effet par ne pas s’aimer; les 
« premiers témoignent une sorte de crainte et. d’éloi- 
« gnement à l'égard de leurs camarades non parlants; 
_«.ilsles considérent comme des êtres dégradés de l’at- 
« tribut principal de l’homme ; le sourd-muet, vif et 
« agile, de son côté, à qui tous les actes de la vie 
« sont facilement accessibles, regarde. en pitié ces 
_« pauvres êtres qui ne peuvent marcher sans aide ; 


(1) Des Aveugles, p. 203. 
(2) L'Institut des Aveugles et des Sourds-Muets dé Zurich, p: 53. 
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« mais ces préventions se dissipent par des relations 
« habituelles, par une connaissance réciproque plus 
« intime, et parfois la crainte se change en sympa- 
« thie et le mépris en admiration. Souvent nous avons 
« vu des sourds-muels manifester avec émotion leur 
« estime pour l’habileté des aveugles, et cès derniers 
« se mettre avec confiance sous la conduite des pre- 
« Mers, ». | 
À ce témoignage de M. Orelli, j'en pourrais ajouter 
d’autres, et invoquer la pratique de l'Allemagne ; mais 
le meilleur est l'exemple même que nous avons 
sous les yeux. À Rhodez et à Lille, nos seules écoles 
d’aveugles avec celle de Paris, les élèves réunis aux 
sourds-muets, forment une division particulière et 
je n'ai pas entendu les professeurs blâmer ce voisi- 
nage; partout J'ai vu l’aveugle plaindre lé sourd- 
muet; celui-ci, à son tour, compatif aux privations 
de l’aveugle, et tous disposés à s’aider et à se secourir. 
mutuellement.— On peut donc conclure que, dans 
les Institutions qui pourront s’y prêter, des classes 
d'aveugles seront sans inconvénient annexées à celles 
des sourds-muets. 

Depuis l’Institut de Paris, qui ronfériie 160 élèves 
sourdsmuets, jusqu’à celui de Périers qui n’en compte 
que quatre et ceux de Véricelles, Chaumont et Vernaux 
qui n’en contiennent que dix chacun, on trouve 
tous les nombres intermédiaires dans les quarante- 
huit écoles de France. — Aucune de ces Institutions 
néanmoins, mème en y comprenant celles de Caen. 
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ot de Paris, n'est assez nombreuse pour répondre 
aux conditions d’un ÉRSISUSREN écondmique et 
complet. : 

C'est unenotion vulgaire, en économie domestique, 
que les prix de revient, pour chaque consommateur, 
sont d'autant moins élevés que ceux-ci sont réunis 
en plus grand nombre, et vice versa. Pour jouir de 
cet avantage, chaque école devrait contenir, pour 
chaque sexe, huit classes répondant aux huit années 
d’études ; chaque classe de garçons contiendrait vingt- 
cinq élèves ; et, comme les sourdes-muettes sont d’un 
tiers moins nombreuses que les muets, leurs classes 
n’en compteraient que vingt à vingt-deux : soient 200 
garçons et 160 à 176 filles, ou 560 à 376 élèves, qui 
pourraient être portés à 400 et au- del pi l’adjonc- 
tion de classes d’aveugles. | 

Outre les avantages économiques, HE en est d autres 
qui tiennent à la discipline toujours meillèure dans 
les vastes établissements, à la surveillance relative- 
ment plus facile et à l’émulation qui, résultant des 
efforts de tous-et de chacun, devient un ler puis - 
sant dans des mains habiles. 

Les Institutions de sourds muets et d’ avougles Fi 
généralement établies soit à l’intérieur, soit dans des 
faubourgs des grandes villes. —!Si l’on en trouve 
quelques-unes, celle de Pont-l’Abbé par exemple, fon- 
dées. au villige, soyez sûr d'avance qu’elles-ne ren- 
ferment que très-peu de sujets.—C’est pourtant du vil: 
lage que sortent la plupart des élèves qui fréquentent 
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vos classes; et c'est au village qu'ils retourneront, 
leurs études finies! Pourquoi donc, deleurs campagnes, 
où du moins ils respiraient à pleins poumons, trans- 
planter dans vos villes ces pauvres enfants qui, plus 
que d’autres encore, ont besoin d'espace et d’air vivi- 
fiant ? Dans sa session de 1844, le Conseil général du 
Cantal’a ainsi motivé le refus d’une allocation en fa- 
veur des écoles d’aveugles : « Le Conseil a été con- 
vaincu que les bourses ou demi:bourses aux Jeunes 
Aveuglesneseraient pas occupées;lesindividus atteints 
de cette infirmité dans le Cantal tiennent encore plus 
que le reste de la population à l’air de leurs montagnes, 
et quelques expériences ont démontré que ceux qui 
avaient été éloignés par leur instruction, avaient 
bientôt succombé à la nostalgie. Par ces motifs, il a 
cru devoir refuser le crédit.» Et ce n’est pas seulement 
dans le Cantal que les paysans préfèrent ; pour leurs 
fils, l'ignorance: et la misère à un savoir acheté par 
l’expatriation dans les villes. :1.: On retrouve ce sen: 
timent partout à la campagne. RG SIND #40 
Dans un excellent Mémoire sur l’organisation de 
l’enseignement des sourds-muets, couronné par l'Aca- 
démie des Sciences de: Bordeaux ,; en 1843, M: Va- 
lade-Remi demande que la moitié des: Institutions de 
sourds-muêts soient agricoles, et: M. Morel ; de son 
côté; croit qu'il faut établir quinze ou seize: écoles na- 
tionales; dont quatre ou cinqagricoles. On se demande 
pourquoi M. Valade-Remi ne réclame pour les: sourds- 
muets que la moitié, et M. Morel le quart seulement 
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des Institutions agricoles. Eh quoi! les statistiques les 
plus authentiques démontrent que sur les 36 millions 
d'hommes que renferme la France, huit millionsauplus 
habitent les villes (1); Fabriani de Modéne ct autres, 
vous affirment que la population des campagnes fournit 
une proportion relative de sourds-muets, plus con- 
sidérable que la population des villes, et en présence 
de ces chiffres, vous demandez que le plus grand 
nombre de sourds-muets soit incarcéré dans les villes! 
Pour nous (et c’est le point auquel nous attachons le 
plus d'importance), nous proposons formellement de 
fonder toutes les Institutions de sourds-muets à la 
campagne, La morale, l'hygiène, l’économie et l’ins- 
truction professionnelle y sont également intéressées. 

Soumis encore hier à une dépendance complète, où 
il a passé les dix-huit ou vingt premières années de 
sa vie; muni d’une éducation que l’on ne peut, sous 
aucun râpport, comparer à celle des parlants, quelle. 
résistance le sourd-muet. devenu libre de tous ses 
mouvements, opposerait-il aux excitations du plaisir, 
aux entrainements de l'exemple? Les fastes judiciaires 
ne répondent que trop souvent hélas! à ces questions... 
Et l’on dit: le sourd-muet est naturellement méchant. 
Et qui vous autorise à porter ce jugement sévérei. 
Pourquoi le sourd:muet naïtrait:1l plus méchant qu'un 
autre homme? Ne sont-ce pas nos dédains, notre in- 
différence , l'isolement. où nous l’abandonnôns, qui 
l’'obligent à se replier sur lui-même, qui en font un 

4) M, Moreau-Jonès, Annuaire de l'Économie Politique, 1851. 
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solipse, selon l'expression de De l'Épée? Et lui avez- 
vous donné l’éducation suffisante pour combattre et 
vaincre sès mauvais instincts! Ah! cessons d’accuser 
le sourd-muet de fautes qui sont bien plus les nôtres 
que les siennes. Dieu nous avait donné des frères mal- 
heureux à soulager dans leurs peines, à guider dans 
leur marche; nous les avons laissé choir, et nous ne 
trouvons d'énergie que pour les maudire!... Non, le 
sourd-muet, sauf de rares exceptions, n’est qu’une 
naïve créature, dont l’enfance se prolonge toute la 
vie. — Ce n’est ni à l'indifférence de la foule, ni à 
l'isolement des villes qu’il faut confier son inexpé- 
rience : sa place est aux Mb sa famille est celle 
des laboureurs. | 
Ghéselden, [tard et tous les médecins qui, comme 
eux, ont traité des sourds-muets et des jeunesaveugles,. 
s’accordent à reconnaître la prédominencedusystème 
lymphatique chez ces enfants. Les conséquences dé 
_ce tempérament se traduisent par des affections ca- 
tarrhales, scrofuleuses et par la phthisie pulmonaire, 
_incomparablement plus fréquente chez eux qué chez 
les sujets ordinaires. Or, quel'est l’homme'du monde 
qui ignore que les moyens les plus propres à fortifier 
les enfants sont : le séjour à la campagne, l’exércice 
au grand air et une bonne ñoutriture ? Et.quel méde- 
cin ne sait, par une expériènce journalière, que chez 
les enfants, l’absence de bonnés conditions hygié- 
niques rend-inutiles tous les remèdes de,nos officines, 
tandis que leur réunion les rend, grâce au Ciel, plus 
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inutiles encore? Je pourrais, à ces quelques considé- 
rations, enajouter d’autres non moins probantes, 
mais je crois ces preuves inutiles pour la démonstra- 
tion que j'ai en vue: à savoir que le séjour à la cam- 
pagne, si favorable à l’aveugle et au sourd-muet sous 
le rapport moral, ne l'est ps moins sous les rapports 
hygiénique et médical: 

Tout le monde sait que la vie est à see marché 
à la campagne que dans les villes. La raison en est 
simple: le consommateur se trouvant sur les: lieux 
mêmes de la production, n’a point à supporter les 
frais de transport, les risques de perte de mévente, etc, 
des objets consommables ; il n’a point à subir ces 
charges qui viennent aujourd’hui, à l'entrée des villes, 
grever si lourdement les objets de consommation , 
dont les prix se trouvent ainsi doublés ou triplés dans 
quelques cas. Cet impôt disparaîtra, je le sais; mais les 
dépenses pour logement, nourriture, chauffage, étc., 
resteront toujours moins élevées à la campagne que 
dans les villes. Sous le rapport de l’économie des 
prix de revient, les écoles rurales de sourds-muets 
et d'aveugles ‘offrent donc encore une supériorité 
incontestable sur ‘les mêmes Institutions fondées 
dans les villes. 

Dans sa pétition à la Chambre dès Pairs, dont j'ai 
parlé précédemment, M.'G. de Montglave affirme que 
sur,cinquante sourds-muets sortant des écoles, on 
n’en compte pas plus de deux « capables de gagner 
leur vie; » et es sociétés de patronage et d'assistance, 
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ercées en.ces derniers temps en faveur des sourds- 
muets et des aveugles, sont à même de constater, par 
une expérience de tous les jours, l'exactitude de ces 
assertions. | | frrl put) 

La grande diversité des travaux agricoles permet 
d'utiliser toutes les forces, tous les bons vouloirs. Là 
où l’ouvrier médiocre des villes (et c'est malheureuse 
ment le cas du sourd-muet) chôme et-succombe à la 
peine, le travailleur des campagnes trouve encore à 
vivre de son labeur, en produisant des choses utiles. 
L’aptitude du sourd-muet aux pratiques agricoles ne 
peut être mise en doute, puisque la plupart, en sor- 
tant de nos écoles, s’empressent d'oublier l’état qu’ils 
y ont appris, pour reprendre la charrue. « Lorsque 
« les sourds-muets vivent éloignés des villes, m'écri- 
«-vait un professeur ils se forment à cette paisible 
« existence qu'exige l’art agricole. [se trouve en ce 
« moment à la Chartreuse (Morbihan), plusieurs. de 
« nos anciens élèves occupés aux fonctions rustiques.» 
Les travaux de jardinage et d’agriculture sont, d’ail- 
leurs, enseignés avec succès dans plusieurs écoles. Les 
jardins de l’Institut de New-Yorck et ceux de Qued- 
limbourg sont cultivés par les élèves. « L'éducation 
« des élèves de Bachtelen est toute rurale; elle exerce 
« une heureuse influence sur les mœurs, le caractère 
«et la santé des élèves... Dans l’école des filles, 
« Madame Brunner a eu l'heureuse idée d'associer 
« aux études les travaux des champs, qui ontune in- 
« fluence si heureuse sur la santé, et sont une 
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« vessouréé précieuse en Suisse pour l'avenir des en: 
« fants qui appartiennent à des cultivateurs. (1) » 

La sourde-muette trouve encore de plus grands 
avantages que son frére d’infortune dans la vie agri- 
cole, car les dangers qui menacent sa vertu sont plus 
nombreux dans les villes, et sa complète inexpé- 
rience la rend moins propre à les éviter. C’est à elle 
surtout que les travaux de la ferme conviennent. C’est 
au village qu’élle doit vivre et mourir. 


VI. 


Si le principe fécond de la gratuité de l’enseigne- 
ment primaire s’étendait à ceux-là même qui en ont 
le plus besoin, on n’aurait point à réclamer en faveur 
des sourds-muets et des aveugles. Leur budget serait 
voté avec celui de l’Instruction publique, et Pavenir 
d’un grand nombre d’entre eux ne dépendrait plus du 
caprice ou de l'ignorance d’un Conseil général. Leur 
infirmité place ces pauvres enfants dans des conditions 
tout à fait particulières relativement à l'éducation. 
Pour être fructueuse, celle-ci doit être faite sur une 
large échelle, et comme ils sont disséminés, il faut les 
réunir et, par conséquent, pourvoir non-seulement aux 
nécessités de l’éducation, mais encore à tous les be- 
soins de la vie. De telles conditions imposent de grands 


(4) Troisième Circulaire de l'Institut des Sourds-Muets, p. 112 et 
de $ à . 
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sacrifices, sans doute, mais la bienfaisance sociale 
peut et doit s’élever en PEOpArHon 


Il ne faut pas d’ailleurs, s'exagérer l'importance des 
frais qu’entrainerait l'établissement d’Institutions agri- 
coles à l’usage des sourds-muets et des jeunes aveugles. 
S'il est vrai qu'aujourd'hui l’éléve sortant de l’Institut 
national des sourds-muets de Paris a coûté plus de 
10,000 fr. pour six années d'études, ce fait prouve 
un énorme abus etrien de plus, puisque tel autre sort 
mieux élevé et plus instruit de certaines écoles pri- 
vées, où il n’a pas coûté la cinquième partie de cette 
somme. Qu'à l'avenir les sourds-muets et les aveugles 
ne soient plus faits pour la plus grande commodité et 
fortune des administrateurs ; mais que tous, adminis: 
trateurs et professeurs, travaillent ensemble au profit 
des élèves, et alors tout ira de soi. & 

La plupart des auteurs ne voient d’autre moyen 
d'assurer le budget des sourds-muets et des aveugles 
qu’en mettant les dépenses à la charge des départe- 
ments et des communes, et en rendant obligatoire le 
vote de ces fonds. Mais ils oublient évidemment 
l'exemple de la Belgique et les conséquences qui en 
sont résultées; ils oublient surtout que les départe- 
ments les plus pauvres sont précisément ceux qui ont 
le plus desourds-muets et d’aveugles à secourir, et que 
leur proposition ne tendrait à rien moins qu'à créer 
un impôt progressif en raison directe de la misère. — 
D’autres projets encore ont été émis. Je me borneraï à 
citer le plus-curieux, celui de M. Morel: Il propose de 


to 

créer ce budget au moyen d’un impôt de un franc, 
payable par le pére... ou par le parrain, à la naissance 
de chaque enfant. En estimant à un million les dé- 
penses qu’exige l'éducation des sourds-muets, comme 
le chiffre annuel des naissances est égal, on les impose 
à un franc chacune : et si, plus tard, les besoins du 
service exigent deux millions, il suffira de doubler 
Vimpôt baptismal; et ainsi en suivant. Ce projet, 
comme on le voit, ne manque pas de simplicité, et 
rappelle assez bien la capitation. Malheureusement, 
il arrive un peu tard... | 

Il serait bien difficile, impossible mème, de fixer à 
priori quel sera le prix exaët de revient pour chäque 
élève, dans les Institutions agricoles. Outre lés chan- 
gements déterminés par les années d’abondance où 
de disotte, il variera selon que les écoles seront situées 
dans les contrées de commerce et de circulation active, 
ou dans celles qui consomment sur place leurs pro- 
duits. On en peut dire autant des frais de premier éta- 
blissement, qui différeront selon les localités et les 
circonstances ; selon que l’on trouvera des établisse- 
ments tout faits ou que lon devra én ‘créer, etc. 
Mais, à défaut de termes fixes et précis, on peut éta- 
blir, par analogie, des chiffres qui se rAppr sen erbi 
le plus possible, du nombre cherché. 

- Lesoldat, ‘dans nos garnisons ; est mieux nourri et 
mieux vêtu, sans contredit, que la moyenne des sourds- 
muets et des aveugles de nos écoles. Au moyen de 

33 centimes versés chaque jour à l'ordinaire, il recoit 
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250 grammes de pain blanc, 250 grammes de viande, 
au minimum, et jusqu’à 400 grammes dans les gar- 
misons du nord. Avec ces 33 centimes, il achète encore 
les légumes, le sel, les épices, la chandelle, le cirage, 


etc.,.etc., etau moyen d’une prime journalière d'en 


trelien qui ne s’éléve qu'à 10 centimes, il alimente 
et au-delà ses effets de petit équipement : chemises, 

cols, caleçons, chaussures, etc. ; et pourtant le soldat 
vit dans les villes, et supporte les frais d' octro] pour 
les denrées qu’il consomme. 

Dans la colonie agricole du Mesnil. Saint- Finn 
qui a « pour objet d'assurer une bonne éducation aux 
enfants trouves, abandonnés ow orphelins pauvres, » 
la dépense journaliére de chacun d'eux ressort au- 
jourd’hui à 75 centimes, tout compris. Sans être déli- 
cate, la nourriture est saine, abondante, et les éléves 


mangent de la viande trois fois la semaine. — Les 


vêtements sont de bonne qualité, et la santé générale 
est satisfaisante. — À Saint- Ylan, autre colonie agri- 
cole, également formée d'enfants pauvres, le prix de 
revient est encore inférieur à celui du Mesnil-Saint- 
Firmin; mais cet établissement est situé dans une 
contrée où la vie est à très-bon marché. ; 
L'œuvre de Saint-Nicolas, destinée à donner aux 
enfants une éducation chrétienne et une instruction pri- 
maire et industrielle, peut, à bon droit, servir de type 
pour les Institutions futures de sourds-muels et d’a- 
veugles. — Fondé à Paris, en 1827, cet établisse: 


ment compte déjà vingt-cinq années de succès, et a 
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créé à [ssy une suecursale de ses plus jeunés éleves. 

Il résulte de la moyenne constatée par les derniers 
exercices, comptes imprimés et rendus publics chaque 
année, que le budget des deux maisons peut être 
établi ainsi qu'il suit f pour les mille élèves, y 
compris la nourriture et le blanchissage de 57 grandes 
personnes admises. 


Par élève 
et par an. 
Traitement du caissier, bureau, ete. . . . 3 » 
Idem des aumôniers, etc. ; culte. . 7 » 
Idem des médecins; infirmerie. . . 2 75 
Idem des domestiques, brosses, ete... 3 25 


Idem de 19 professeurs internes, 
22 externes; instruction professionnelle. 414  » 


Fournitures pour les classes. , . . . : . 6 » 

Entretien complet, vestiaire, lingerie, 
maîtres ouvriers, raccommodages, etc. . 60 » 
Comestibles, liquides, jardinage, etc. . . . 124 
Combustibles, éclairage, fumisterie. . . . 40 » 
Entretien des meubles et immeubles... . 7 » 
Hmpôtss 0 US REC RE COS 
Intérêts et amortissement de la dette. . . 60 » 
TOTAL. 52.144, 4800€ à 


De cette dépense de 300 fr. par élève, on doit dé- 
duire encore une somme de 3,000 fr. par an, en 
moyenne, résultant du non-paiement de quelques 
familles, et une remise de 60 fr. par an faite aux 
orphelins, au nombre de 200 à 250 en moyenne. — 
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Le chiffre de 60 fr. pour amortissement de la dette, 
d'un autre côté, ne peut être considéré comme nor- 
mal. Il tient à des circonstances exceptionnelles qui 
disparaitront un jour, et qui n’existeront jamais dans 
des écoles fondées par l'État. — Et cependant, M. de 
Bervenger, le directeur, fait observer avec raison que 
les dépenses seraient moindres encore à la campagne. 
« Qu'on nous donne les maisons etle premier mobi- 
« lier pour 300 enfants, dit-il, et nous prendrons pour 
« ceux de trois à six ans, 10 francs par mois, et pour 
« les autres jusqu’à douze ans, 20 francs, tous frais 
« compris. » | 
Et le bon marché ici n’est point obtenu au prix de 
la salubrité. « L’excellente santé dont jouissent les 
« enfants deSaint-Nicolas, ditavec raison la Notice (1), 
« prouve que sous ce rapport tous les besoins sont sa- 
« lisfaits.… Le chiffre de la mortalité reste constam- 
« ment au-dessous de la moyenne générale, pour les 
« enfants du même âge. » Excepté les vendredis et 
samedis, les enfants reçoivent journellement une 
ration de viande, et tous les jours une ration de vin. 
A ce régime, préférable, sans contredit, à celui de la 
plupart de nos écoles spéciales, il suffirait d'ajouter 
un peu de vin. — Au lieu de 45 centilitres que re- 
coivent en moyenne journalière les élèves de Saint- 
Nicolas, j'en reclamerais 30 centilitres pour les sourds- 
muets et pour les aveugles. Cetie augmentation 
d’ailleurs n’affecterait pas le prix de la pension, puis- 
(4) Note sur l'Œuvre de S AnÉNolAs p. 16. 
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que les droits d’entrée à Paris doublent et triplent le 
prix d'achat des vins ordinaires. 
Je me suis appésanti sur l Œuvre de Saint-Nicolas, 
et ce n’est pas sans dessein. Les enfants y recoivent à 
la fois, une éducation chrétienne qui en fait d'hon- 
nêtes gens , et une instruction intellectuelle et pro- 
fessionnelle qui les rend citoyens utiles. C’est tout ce 
que l’on peut et tout ce que l’on doit raisonnablement 
espérer dans l'enseignement ju sourd-muet et de 
l’aveugle (1). | 
M. de Bervenger affirme que des sourds-muets et 
des aveugles élevés dans les mêmes conditions que 
les enfants de Saint-Nicolas ne coüteraient pas plus 
cher que ces derniers, et iloffre de le prouver. — On 
devrait néanmoins pourvoir à des frais d'instruction 
beaucoup plus élevés que ceux de Saint-Nicolas; mais, 
en déduisant les 60 francs par élève affectés au paie- 
ment et à l'amortissement de la dette de l'Œuvre, les 
15 francs de réductions faites en moyenne pour les 
orphelins , les pertes par défaut de paiement ét les oc- 
trois que l’on n'aurait plus à payer à la campagne, on 
retrouve une somme que lon peut évaluer annuelle- 
ment à plus de 40,000 fr. pour une école de 400 
sourds-muets.. Cette somme, ajoutée à celle que 
Saint-Nicolas consacre à l'instruction de ses sujets, 


(4) Y aura-t-il lieu de Créer en faveur de ces élèves une classe de 
perfectionnement ? ? Je l’espère.. Maïs si, pour y entrer, on exige préala- 
blement une instruction primaire complète, on peut prédire que le 
nombre des élèves sourds-muets admissibles sera fort restreint. 
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suffirait largement aux frais de l’éducation spéciale 
des nouveaux élèves. — En résumé, une administra- 
tion intelligente et économique , comme celle de M. 
Bervenger, pourvoirait facilement à l'entretien et à 
l'enseignement complet de 400 éléves sourds-muets 
et aveugles, au prix de 420,000 fr. par an, ou S00f. 
par élève. 

Bien que devant entrer dans les prévisions et venir 
en déduction des dépenses, on ne parle ni des 455 
pensions payées actuellement aux diverses écoles, par 
les seules famillés de sourds-muets, ni des produits 
du travail des éléves. On croit peu à la productivité 
du travail des apprentis, etavec raison en ce 2 con- 
cerne l’industrie proprement dite; maisil n’en est 
plus de même en agriculture, comme le savent tous 
les chefs de famille à la campagne, et comme on le 
voit à Saint-Ylan : « On est généralement en perte sur 
« les élèves, et même notablement, de 40 à 15 ans; 
« mais l’équilibre tend à se rétablir vers 16 ans, 
écrivent les directeurs, et nous ne voyons aucun motif 
pour qu’il en soit autrement dans les écoles spéciales. 
— Un chapitre à part serait ouvert sur ces deux ar- 
ticies, — Mais un fait reste acquis, c’est qu'avec une 
administration éclairée et honnête, on peut, dés au- 
jourd’hui, pourvoir três-convenablement à l’éducation 
et à l'instruction complète, ainsi qu’à tous les besoins 
des élèves sourds-muets et aveugles, moyennant une 
dépense annuelle de 300 fr. pour chacun. 


Fete T0 ne 


VIL. 


Dansles conditions exceptionnellesoüils setrouvent, 
l'aveugle et le sourd-muet coûtent, pour leur éduca- 
tion et leur instruction, beaucoup plus de soins et de 
peines que les autres enfants. Ils devraient donc une 
plus large part à l’œuvre commune, puisque la dette 
est toujours en raison du bienfait reçu. — Mais mal- 
heureusement, ces bienfaits qu’ils devraient recevoir, 
ils ne les recoivent pas, et l’on en est à se demander 
si, dans les conditions actuelles de l’enseignement, 
il est réellement avantageux au sourd-muet et à l’a- 
veugle d’être admis dans nos écoles. « Sur 33 écoles 
« de garçons sourds-muets , dit M. Valade-Gabel (1), 
« dix seulement possèdent des ateliers plus ou moins 
« organisés, el vingt-trois n’en ont d’aucune sorte. » 
Plus des deux tiers des écoles ne donnent donc au 
sourd-muet aucune instruction professionnelle, et le 
tiers restant la donne si imparfaite que 24 au moins 
sur 25 éleves sortants, sont hors d’état de gagner 
leur vie (2). | 

L’indifférence qui préside à l’enseignement de ces 
pauvres infirmes, les suit encore à leur sortie des 
études, et si nous voyons l’aveugle parmi les joueurs 
de flûte et les mendiants de nos villes, nous retrou- 


(1) Valade-Gabel , De la situation des Écoles de Sourds-Muels. 


(2) G. de Montglave, ouvrage cité, 
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vons son frére d'infortune le sourd-muet, parmi les 
vagabonds et les porchers dans nos campagnes. M. La- 
coste, préfet de la Gironde, fit faire, en 1836, une 
enquête sur les élèves précédemment sortis de l’Ins- 
üitut national de Bordeaux. Une partie des bulletins 
seulement revint annotée. — Sur soixante élèves qui 
avaient appris un état, trente-deux l’avaient aban. 
donné, et une douzaine d'autres s'étaient livrés à 
l'agriculture : seize sujets seulement avaient conservé 
leur profession. — Mais en pouvaient-ils vivre ? L’en- 
quête ne nous apprend rien à ce sujet. Dans les re- 
cherches que j'ai faites moi-même, j'ai trouvé des 
résultats moins satisfaisants encore que ceux consta- 
tés par M. Lacoste. 

Frappés de tant de misères, M. Piroux et quelques 
personnes bienfaisantes de Nancy ont fondé, en 1849, 
une œuvre de patronage en faveur des sourds-muets 
et des aveugles ; et deux autres associations de même 
nature ont été organisées peu de temps après, à Paris. 
Mais, malgré le bon vouloir et l’activité de leurs 
membres, ces sociétés philanthropiques ne peuvent 
soulager qu'une partie des misères qui leur font ap- 
pel; et encore leur action ne s’étend-elle qu’à un rayon 
fort limité, tandis que le reste de la France demeure 
privé de ces ressources. 

Si, au lieu de laisser la plupart des sourds-muets 
sans instruction professionnelle dans nos écoles, on 
leur donnait à tous un bon état; si, au lieu de les for- 
mer aux professions exclusivement exercées dans les 





D) ur N 
villes, on leur enseignait celles qu’ils devront prati- 
quer le reste de leur vie, à la campagne, les œuvres de 
patronage instituées pour suppléer à l’incomplet et au 
vice des écoles actuelles, n’auraient plus leur raison 
d’être. Comme l’élève de Saint-Nicolas, lesourd-muet 
et l’aveugle, au sortir des études, sauraient, par leur 
travail, pourvoir eux-mêmes à leurs besoins. 

On peut prévoir que la majeure partie des élèves 
enseignés dans les écoles nouvelles, retourneraient 
dans leurs familles. D'autres, sans doute, préfère- 
raient rester à l'Institut, et ils trouveraient à y exer- 
cer, utilement pour leurs jeunes condisciples et fruc- 
tueusement pour eux-mêmes, la profession qu'ils y 
auraient apprise. — Ceux qui, poussés par le désir de 
voir des choses nouvelles, se lanceraient dans les 
voyages, ceux-là encore puiseraient dans la profession 
apprise à l’Institut les moyens de vivre honorablement, 
et les portes de l’école ne devraient pas se fermer à 
leur retour, — car le travail de l’homme doit suffire 
pour sa nourriture, et s’il n’y suffisait pas, l’Institu- 
tion regarderait comme un devoir d’y suppléer. 


FEN. 
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